
 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 
SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 6 DECEMBRE 2023 

Sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG 
Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19h00 

 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
Présents, Excusés, Absents 

Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire      

T MEYER Régine     

T BURNER Auguste     

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe     

Dolleren T REYMANN Sébastien, Maire      

Guewenheim  
T BARBERON Jean-Luc, Maire     

T SCHANEN Isabelle     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw 
T EHRET Emile, Maire     

T BISCHOFF Sonia     

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T BELTZUNG Maxime, Maire, CeA     

T UHLEN Hervé     

T SEREIN Dominique     

T BISCHOFF Jean-Luc     

T ETTERLEN Sophie     

T FURTER Manon    Proc. à M. Maxime BELTZUNG 

T LERCH Laurent     

T TROMMENSCHLAGER Florence     

Le Haut-Soultzbach 
T DUDT Franck, Maire    Proc. à M. Christophe BELTZUNG 

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Oberbruck T FREITAG Claire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire    Proc. à Mme Sandrine SPERISSEN 

T SPERISSEN Sandrine     

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T FLUHR Hubert, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand, Maire     

Soppe-le-Bas T WEISS Jean-Julien, Maire     

Wegscheid 
T BERLINGER Jean-Marie, Maire    

 
  

S GARNIER Cédric     

Total  27 5 0 3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 

Présents : 27 dont 26 titulaires et 1 suppléant   
Excusés :    5      
Absents :   0     
Procurations :  3 
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Introduction 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG accueille et salue les membres présents, la presse ainsi que le 
personnel.  
 

POINT 1. Approbation du PV du Conseil Communautaire du 4 octobre 2023 et examen des CR de Bureau 
des 20/09, 18/10 et 15/11/2023 

Le PV du Conseil Communautaire du 4 octobre 2023 est approuvé à l’unanimité. 
Les CR des réunions de Bureau n’appellent pas d’objection. 
 
POINT 2. Définition des Zones Favorables aux Energies Renouvelables 
Intervention de la DDT. 
 
POINT 3. Petite Enfance – Attribution du contrat de Délégation de Service Public 
Délibération : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1411-1 et suivants et R.1411-1 

et suivants, 
Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.3120-1 à L.3126-3 et R.3121-1 à R.3126-

14,  
Vu l’article 3.5. Action sociale d’intérêt communautaire, en faveur de la petite enfance, des statuts de la 

Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 9 novembre 2022 sur le mode de gestion des Multi-

Accueils de Burnhaupt-le-Haut, Sentheim et Masevaux-Niederbruck ; 
Vu les avis d’appels publics à la concurrence publiés en date du 10 août 2023, 
Vu l’avis du Bureau réuni le 30 octobre 2023, 
Considérant les négociations engagées avec les différents candidats le 8 novembre 2023 et la conclusion de 

celles-ci à la date du 20 novembre 2023, 
Vu le rapport du Président sur le choix du concessionnaire envoyé le 21 novembre 2023, 
Vu le projet de contrat et ses annexes joints à la présente délibération,  
  
Le Communauté de Communes, à l’unanimité (4 abstentions) 
DECIDE 
 D’APPROUVER les termes du projet de contrat de concession de service public pour à la construction 

et la gestion des structures d’accueil de la petite enfance de Burnhaupt-le-Haut, Sentheim et 
Masevaux-Niederbruck, 

 DE DESIGNER la société La Maison Bleue, comme concessionnaire de service public pour la 
construction et l’exploitation d’une structure d’accueil collectif de la petite enfance, pour la période 
du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2031, 

 D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant, à signer le contrat de concession de 
service public ainsi que ses annexes, 

 DE DIRE que les crédits nécessaires seront prévus aux budgets 2024 et suivants. 
 
POINT 4. Jeunesse – Contrat Territorial Global 
La Communauté de Communes de la vallée de la Doller et du Soultzbach, compétente dans les domaines de 
l’enfance et de la jeunesse, était signataire du Contrat Enfance Jeunesse intercommunal avec la CAF. 
Ce contrat est arrivé à échéance au 31 décembre 2022. 
La Convention Territoriale Globale (CTG) est le nouveau cadre contractuel entre la CAF et la CCVDS pour la 
période 2023-2027. Cette fois, les communes membres de la CCVDS sont également invitées à s’inscrire dans 
la démarche car : 

- Le dispositif est issu d’une réflexion politique et stratégique partagée à l’échelle du territoire ; à ce 
titre elle devra répondre et s’adapter aux besoins du territoire 
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- Les thématiques sont élargies : petite enfance, enfance, jeunesse mais aussi parentalité, animation 
de la vie sociale, accès aux droits, logement, handicap, personnes âgées… 

 
La Convention d'Objectifs et de Gestion (COG) conclue entre l'Etat et la Caisse Nationale des Allocations 
Familiales (CNAF) pour la période 2018-2022 a posé le principe d'un renouvellement progressif du cadre 
contractuel et stratégique fondé, non plus sur les Contrats Enfance et Jeunesse (CEJ) mais sur les Conventions 
Territoriales Globales (CTG) au fur et à mesure de l'arrivée à échéance des CEJ.  
C'est le cas du CEJ qui couvrait le territoire de la vallée de la Doller et du Soultzbach arrivé à échéance le 31 
décembre 2022. La signature de la CTG couvrant la période 2023-2027 devient à la fois le nouvel outil de 
développement du territoire et le dispositif de financement qui se substitue à celui mis en place avec le CEJ. 
C'est également une opportunité pour engager une réflexion collective, dans le cadre de l'élaboration d'un 
diagnostic partagé à l'échelle de l’intercommunalité. 
 
A ce titre, la CTG permet la mise en œuvre de mesures visant à : 

- préserver le fonctionnement des services aux familles  
- soutenir le développement d'actions prioritaires répondant à de nouveaux besoins, 
- développer une stratégie partenariale pour accompagner les familles dans l'ensemble de leurs droits 

légaux et extra-légaux, 
- faciliter la coordination des actions et interventions sur le territoire. 

 
 Au carrefour des politiques locales et familiales la CTG permet de partager avec les élus un 

diagnostic et un plan d'action associant l'ensemble des partenaires et acteurs du territoire. La 
démarche d'ensemble a fait l'objet d'une présentation à l'ensemble des communes de la CCVDS lors 
du conseil communautaire du 8 mars 2023. 

 En mettant en synergie les différents partenaires qui œuvrent dans les champs de la petite enfance, 
de la jeunesse, de la parentalité, de l'animation de la vie sociale, du logement et du cadre de vie ou 
encore de l'accès aux droits, la CTG offre la possibilité de connaître et de valoriser les actions déjà 
conduites, de mieux appréhender les problématiques du territoire dans leur ensemble et ainsi 
impulser de nouveaux projets en fonction des domaines et des niveaux d'intervention de chacun. 

 En ce qui concerne le dispositif de financement, la convention rappelle que « la CTG matérialise 
également l'engagement conjoint de la CAF et des collectivités signataires de poursuivre leur appui 
financier aux services aux familles du territoire. ». Ainsi, la CAF s'engage, sur la durée de la 
convention, à poursuivre à minima le versement des financements accordés au titre de 2022 et la 
collectivité à poursuivre « son soutien financier à l'identique en ajustant en conséquence la 
répartition de sa contribution pour les équipements et services ». Les moyens financiers 
complémentaires au droit commun pourront être mobilisés par la CAF afin de faciliter la mise en 
place du projet de territoire. 

 La CTG mobilise fortement les acteurs du territoire. Elle doit permettre de renforcer les 
coopérations et contribuer ainsi à une plus grande efficacité et complémentarité des interventions. 
Elle favorise une dynamique associant l'ensemble des métiers et des expertises de façon à croiser les 
regards, enrichir la connaissance du territoire et en connaître les besoins. Elle trace une feuille de 
route qui vise à renforcer l'attractivité du territoire qui est un enjeu majeur pour la collectivité. 

 La CTG est une démarche souple, respectueuse des périmètres de compétence de chaque 
collectivité, qui privilégie une réflexion à la maille intercommunale pour davantage de cohérence. 
Au-delà des collectivités signataires, d'autres partenaires tels que la Caisse de Mutualité Sociale 
Agricole (M.S.A.), Pôle emploi, l’Agence Régionale de Santé (ARS), les Maisons de service au public 
(M.S.A.P.), France services, etc., peuvent utilement être associés à la démarche. 
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En contrepartie du maintien des financements actuels, la signature de la convention engage les signataires à 
prendre part à la démarche de diagnostic partagé et à l'élaboration du plan d'action, en corrélation avec les 
besoins repérés sur le territoire.  
Pour ce faire, 2 instances devront être constituées d’ici la fin février 2024 : 
 
 Le comité de pilotage stratégique se réunit à minimum une fois par an et est composé de : 

- Un représentant politique de la CCVDS ainsi que le Directeur(trice) Général(e) des Services ou 
son(sa) représentant(e), 

- Un représentant du Conseil d’Administration de la CAF ainsi que du Directeur(trice) Général(e) 
de la CAF ou son(sa) représentant(e), 

- Le chargé de Coopération CTG, 
- Le chargé de conseil et développement de la CAF, 
- Les personnes ressources en fonction des thématiques abordées 

Son rôle : 
Il définit le périmètre du partenariat et des principaux leviers de développement. Il valide les objectifs 
stratégiques et les thématiques d’intervention, le plan d’actions, les indicateurs ainsi que les 
modalités d’évaluation.  

 
 Le comité de suivi est composé de : 

- Le Directeur(trice) Général(e) des Services ou son(sa) représentant(e), 
- Les responsables de services de la collectivité ou leurs représentants (selon les thématiques) 
- Le chargé de Coopération CTG, 
- Le chargé de conseil et développement de la CAF et travailleur social, 
- Le responsable d’action sociale de la CAF ou son représentant 
- Les personnes ressources en fonction des thématiques abordées 

Son rôle : 
Il assure l‘animation et le suivi de la CTG et rend compte au comité de pilotage stratégique. 
Il définit les axes opérationnels d’intervention, les priorités, les modalités de mise en œuvre, les 
indicateurs de suivi et d’évaluation. 
Il arrête les plans d’action et corrige les écarts. 
D’un point de vue plus technique, le comité de suivi est chargé de l’élaboration et du suivi des projets, 
analyse la réglementation, les conditions financières, les impacts ainsi que la pertinence des 
propositions dans l’optique d’éclairer le comité de pilotage stratégique. Il se réunit en tant que de 
besoin. 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

- Approuve le principe de la démarche de CTG 
- Approuve la convention afférente 
- Autorise le Président à la signer. 

 
POINT 5. SMIBA : Intégration du Département des Vosges au Syndicat 
Délibération : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Syndical du SMIBA, en date du 6 novembre 2023, 
Vu la proposition d’adhésion du Département des Vosges au Syndicat, à compter du 1er janvier 2024, 
Vu la proposition de statuts, ci-après annexée 
Vu la proposition de Charte de partenariat, ci-après annexée, 
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Le Communauté de Communes, à l’unanimité, 
DECIDE 
 D’approuver l’adhésion Département des Vosges au Syndicat Mixte Interdépartemental du Ballon 

d’Alsace (SMIBA), à compter du 1er janvier 2024, 
 D’approuver les statuts ci-après annexés, 
 D’approuver la Charte de partenariat ci-après annexée, 
 De désigner comme représentants : 

o M. Bertrand HIRTH : titulaire 
o M. Hubert FLUHR : titulaire 
o M. Christophe BELTZUNG : Suppléant 

 
POINT 6. Economie – Ventes de terrains 
Délibération : 
ZAE Burnhaupt-le-Haut : BITSCH 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

• Accepte de vendre l’ensemble foncier cadastré :  
Section N° cadastral Lieudit-Adresse Surface Prix global HT 

43 
331/26 
333/26 
339/27 

Bohnfel 44.67 ares 
97 576,00€ 

34.67 ares x 2 800 €HT/are 
10.00 ares x 50 €HT/are 

• A la SCI du Tilleul, représentée par son gérant, M. BITSCH Thierry, 
• Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier et notamment l’acte 

notarié. 
 

ZAE Burnhaupt-le-Haut : GATTY 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

• Accepte de vendre la parcelle cadastrée :  
Section N° cadastral Lieudit - Adresse Surface Offre de prix 

28 278/126 Rue du Chemin de Fer 13,67 ares 1 367,00€ HT 
100 €HT/are 

28 279/126 Rue du Chemin de Fer 188 m2 188,00€ HT 
100 €HT/are 

  Total 15,55 ares 1 555,00€ 
• A la SCI Amandine, représentée par son gérant, M. Guy GATTY, 
• Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier et notamment l’acte 

notarié. 
 
ZAE Burnhaupt-le-Bas : GATTY 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

• Accepte de vendre la parcelle cadastrée :  

Section N° 
cadastral Lieudit - Adresse Surface Offre de prix 

59 675/150 Niederblingen 108,74 ares 
8,90 ares (accès) 

239 228,00 €HT 
2 200 €HT/are 

0€ 
59 678/151 Niederblingen 9,76 ares 0€ 

  Total 01 ha 27 a 40 ca  239 228,00€ 
• A la SCI Amandine, représentée par son gérant, M. Guy GATTY, 
• Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier et notamment l’acte 

notarié. 
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ZAE Burnhaupt-le-Bas : DUBERNARD 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité (M. Alain GRIENEISEN ne participe pas au 
vote) : 

• Accepte de vendre la parcelle cadastrée :  
Section N° cadastral Lieudit - Adresse Surface Prix HT 

59 A/97 Oberlach 30,92 ares 92 760,00 € 
3 000,00 €HT/are 

• A la société SAS Dubernard, représentée par sa gérante, Madame Carole-Anne DUBERNARD, 
• Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier et notamment l’acte 

notarié. 
 
ZAE Burnhaupt-le-Bas : MW Exploitation 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

• Accepte de vendre la parcelle cadastrée :  
Section N° cadastral Lieudit - Adresse Surface Prix HT 

59 B/97 Oberlach 51,05 ares 234 496,00 € 
3 000,00 €HT/are 59 696/97 Oberlach 27,27 ares 

• A la société MW Exploitation, représentée par son gérant, M. Mikael WOZNIAK, 
• Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier et notamment l’acte 

notarié. 
 
ZAE Burnhaupt-le-Bas : MLocations 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

• Accepte de vendre la parcelle cadastrée :  
Section N° cadastral Lieudit - Adresse Surface Prix HT 

59 704/97 Oberlach 72,56 ares 217 680,00 € 
3 000,00 €HT/are 

• A la société MLocations, représentée par son gérant, M. Franckie MORITZ, 
• Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier et notamment l’acte 

notarié. 
 
POINT 7. Economie – Inventaire des Zones d’activités 
Vu la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de 
la résilience face à ses effet, dite loi Climat et Résilience, et notamment son article 220 II, 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L.318-8-2, 
Vu les statuts de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach.  
 
La collectivité a réalisé les deux travaux suivants :  

- « Une consultation des propriétaires et des occupants des zones d’activités économiques pendant 
une période de trente jours, l’inventaire est arrêté par l’autorité compétente. » 
La consultation a été engagée par courrier sur l’entrée des zones d’activités. Les occupants 
(établissements)ainsi que les propriétaires de chaque zone avaient un mois pour adresser à la 
Communauté de Communes, les formulaires de réponse. Les différents retours ont permis de 
compléter l’inventaire général des zones d’activités.  

- Un inventaire des zones d’activités économiques avec les trois obligations légales suivantes : 
1. « Un état parcellaire des unités foncières composant la zone d’activité économique, comportant 

la surface de chaque unité foncière et l’identification du propriétaire ; 
2. L’identification des occupants de la zone d’activité économique ; 
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3. Le taux de vacance de la zone d’activité économique, calculé en rapportant le nombre total 
d’unités foncières de la zone d’activité au nombre d’unités foncières qui ne sont plus affectées à 
une activité assujettie à la cotisation foncière des entreprises prévue à l’article 1447 du code 
général des impôts depuis au moins deux ans au 1er janvier de l’année d’imposition et qui sont 
restées inoccupées au cours de la même période. » 

 
L’inventaire portait sur les zones d’activités économiques suivantes :  

- ZI de la Doller 
- Zone d’activités du Pont d’Aspach  
- Zone d’activités du Domaine de l’Abbaye 
- Zone d’activités du Soultzbach 
- Zone d’activités Porte de Masevaux  
- Zone d’activités de Sentheim 
- Zone d’activité de Burnhaupt-le-Bas 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

- Approuve l’inventaire des Zones d’Activités Economiques 
 
POINT 8. Ordures ménagères – Tarif 2024 
SMICTOM de la Zone Sous-Vosgienne : 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG expose les tarifs pour l’année 2024 qui sont établis comme suit :  

 Forfait A Forfait B Forfait C Forfait D Forfait E Forfait F 

Forfait Incitatif 2024 151.40 € 208.25 € 285.25 € 367.50 € 604.75 € 1 241.75 € 
Tarif levée supplémentaire 3.50 € 6.50 € 9.50 € 16.75 € 27.00 € 60.00 € 
 120L(1) 120L 180L 240L 360L 770L 

Augmentation / 2023 
(base 12 levées) 

1.00% 0.73% 0.53% 0.20% 0.50% -4.61% 

Augmentation en € / 2023 
(base 12 levées) 

1.50 € 1.50 € 1.50 € 0.75 € 3.00 € -60.00 € 

 
Délibération :  
Vu la proposition du SMICTOM de la Zone Sous-Vosgienne ; 
Vu l’avis favorable de la Commission OM en date du 29 novembre 2023 ; 
Le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité, d’approuver la proposition des tarifs OM 2024. 
 

SMTC : 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG expose les tarifs pour l’année 2024 qui sont établis comme suit : 

Bac Tarifs 2023 Prop tarifs 2024 
80 1p 191,00 € 195,00 €  

80 268,00 € 272,00 € 
120 332,00 € 339,00 € 
180 430,00 € 440,00 € 
240 532,00 € 542,00 € 
360 737,00 € 748,00 € 
660 1 236,00 € 1 257,00 € 

240 bio pro 280,00 € 280,00 € 
Part fixe 131,00 € 135,00 € 
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Délibération :  
Vu la proposition du SMTC ; 
Vu l’avis favorable de la Commission OM en date du 29 novembre 2023 ; 
Le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité, d’approuver la proposition des tarifs OM 2024 
 
POINT 9. SPANC – Tarifs 2024 
Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.1331-1 et L.1331-8, 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2012-250-0013 du 6 septembre 2012 portant extension des compétences de la 
Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach au service public d’assainissement non 
collectif, 
Après en avoir délibéré, 
 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

• Approuve les tarifs du SPANC, applicables au 1er janvier 2024 : 
DESIGNATION jusqu'à 20EH au-delà de 20EH 

Contrôle de Conception et d'implantation des installations neuves 
a1 - redevance de vérification préalable du projet 160 € 320 € 

Vente 
b3- redevance de contrôle en vue de la vente d’un bien immobilier à 
usage d’habitation 

180 € 360 € 

Déplacement sans intervention 
d – correspond à un déplacement du SPANC sans possibilité de réaliser 
le contrôle ou l’intervention prévue, par suite d’absence du propriétaire 
ou de son représentant à un rendez-vous fixé.  

66 € 66 € 

 
• Instaure une redevance annuelle de contrôle, d’un montant de 30 € pour chaque propriétaire d’une 

installation d’assainissement autonome. 
 
POINT 10. Communication – Rapport d’Activité 2022 
VU les dispositions de l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule que le 
président de l'établissement public de coopération intercommunale adresse chaque année, au maire de 
chaque commune membre un rapport retraçant l'activité de l'établissement accompagné du compte 
administratif arrêté par l'organe délibérant de l'établissement. 
Ce rapport fait l'objet d'une communication par le maire au conseil municipal en séance publique. 
 
Le Président de l'établissement public de coopération intercommunale peut être entendu, à sa demande, par 
le conseil municipal de chaque commune membre ou à la demande de ce dernier. Les représentants de la 
commune rendent compte au moins deux fois par an au conseil municipal de l'activité de l'établissement 
public de coopération intercommunale. 
 
Après délibération, l’assemblée, à l’unanimité : 
 PREND ACTE du rapport d’activités 2022 en ce qui concerne l’ensemble des compétences exercées 

par la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach ;   
 PREND ACTE que le rapport d’activités 2022 de la CCVDS doit faire l’objet d’une communication par 

le maire au conseil municipal, en séance publique, au cours de laquelle le ou les conseillers 
communautaires de l’organe délibérant de l’EPCI sont entendus, conformément aux dispositions de 
l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 AUTORISE son Président à signer tout document afférent à cette décision.  
 
POINT 11. Santé – Politique d’aide à l’installation des médecins 
La Communauté de Communes est sollicitée afin de renforcer l’attractivité du territoire pour l’installation de 
médecins et faire face à la désertification médicale. 
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La compétence santé n’est à ce jour pas inscrite aux statuts de la collectivité, ce qui ne permet pas d’engager 
des programmes de construction ou gestion d’équipements. 
La compétence « actions sociales d’intérêt communautaire » peut être utilisée à condition de définir, par 
délibération du Conseil Communautaire, quelles sont ces actions. 
 
Dans ce cadre, il est possible d’envisager une aide à l’installation des médecins qui pourrait prendre la forme 
d’une aide au loyer et sous réserve de critères bien définis :  
 Financement de 50% du loyer (hors charges), pendant 5 ans 
 Obligation de s’inscrire dans une maison médicale 
 Création de bonifications :  

 +20% pour un nouveau médecin 
 +10% pour une installation dans le bourg-centre (au titre de PVD) 
 +10% pour un médecin établi qui s’inscrit dans une démarche de transmission (accueil de 

stagiaires…) 
 
M. Auguste BURNER pose la question de la nature du loyer pris en compte. 
 
M. Christophe BELTZUNG lui répond qu’il s’agit uniquement du loyer professionnel. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF est favorable avec le principe de ces aides mais pose la question d’un remboursement 
en cas de non-respect des règles établies. 
 
M. Christophe BELTZUNG approuve cette remarque et propose de l’ajouter à la délibération. 
 
Mme Véronique SENGLER s’interroge sur la pertinence de l’obligation d’établissement en maison médicale. 
 
M. Christophe BELTZUNG indique que cette règle est proposée pour éviter le financement de loyers à 
domicile et pour favoriser le regroupement de professionnels. 
Il propose de délibérer sur la modification de l’intérêt communautaire permettant de mettre cette aide en 
place, sachant que chaque aide sera conditionnée par la signature d’une convention par praticien 
 
 
Délibération :  
Vu l’article L.5214-16 du code général des collectivités territoriales relatif aux compétences des 
communautés de communes ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire, en date du 1er mars 2017, portant définition de l’intérêt 
communautaire ; 
 
Le Conseil Communautaire décide, à l’unanimité :  
D’approuver la modification de la définition de l’intérêt communautaire relative aux actions sociales d’intérêt 
communautaire :  

− Services à la Petite Enfance et à l’Enfance et à la jeunesse ; 
− Elaboration de la stratégie en faveur de l’offre en Accueil Collectif de Mineurs (ACM) 
− Gestion du service d’accueil périscolaire et extrascolaire (équipements, transport, cantines, services 

et activités diverses, animation) 
− Actions en faveur de la jeunesse et de la parentalité : 

° Accompagnement à la scolarité 
° Convention Territoriale Globale avec la CAF 
° Réalisation, gestion et fonctionnement d’équipements structurants, 

Actions de formation 
° Animation des dispositifs en s’adossant sur une organisation par pôle structurant,  
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° Soutien au Centre Socio-Culturel de la Vallée de la Doller 
° Actions de sensibilisation à destination des enfants et des familles 

- Elaboration et conduite d’une politique intercommunale en faveur des personnes âgées et de la 
cohésion entre les générations 

- Création, aménagement et gestion de MARPA (Maison d’Accueil Rurale pour Personnes Agées) ou 
de tout équipement de même catégorie (non EHPAD) 

- Soutien, par subvention, à l’Hôpital Rural et Maison de Retraite de Masevaux 
- Soutien, par subvention, à l’installation des médecins sur le territoire  

 
POINT 12. Fibre Optique – Politique d’aide à l’enfouissement des réseaux 
Délibération : 
Rappel :  
Depuis 2007, la Communauté de Communes prend en charge l’enfouissement des réseaux câblés via un 
partenariat avec SFR (60/40). Il s’agit d’une compétence communautaire qui est intégrée aux statuts 
Depuis 2022, XP Fibre a procédé au déploiement de la Fibre optique sur le territoire, en utilisant les 
supports disponibles au moment du déploiement (souterrain – réseau Orange ou ComCom – ou aérien si 
pas de souterrain disponible) 
Aujourd’hui, certaines communes procèdent à des travaux d’enfouissement de leurs réseaux (Electrique, 
câble et fibre) et sollicitent la Communauté de Communes pour prendre en charge la partie fibre. 
La collectivité n’a pas de compétence dans ses statuts pour cette prise en charge de l’enfouissement de la 
fibre qui, selon la décision des élus, devrait faire l’objet d’une modification des statuts. 
 
Délibération :  
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité :  
 Décide que la Communauté de Communes encourage les communes à procéder à l’enfouissement 

des réseaux et leur apporter une aide financière à cet effet, non compensée. 
 Proposition d’une aide plafonnée à 40% des travaux HT, sous forme de fonds de concours ; 
 Définition d’une enveloppe annuelle fixe selon la règle du « 1er arrivé/ 1er servi ». 

Évaluation : 30 000 €/an 
 
Cette option ne devra pas faire l’objet d’une modification des statuts. 
 
POINT 13. Divers et Communications 

13.1. Motion de soutien à la Commune de Saint-Maurice sur Moselle 
Historique : 
Après avoir signé une promesse unilatérale d’achat avec la SCI DU ROUGE GAZON, la commune ne pouvant 
préempter, elle demande à la SAFER d’exercer son droit de préemption, celle-ci devant rétrocéder l’ensemble 
des terrains à la commune.  
A la demande de la SAFER, le Conseil Municipal, à l’unanimité, vote une délibération actant une promesse de 
rachat de la surface totale : 113 hectares. Ceci, afin que la commune :  

• Conserve la maîtrise foncière (pour l’économie, l’agriculture et la gestion forestière),  
• S’assure de la protection environnementale du site,  
• Maintienne les activités « nature » (VTT, randonnées, raquettes, ski nordique, pêche et chasse).  

Il était entendu à ce moment-là que le CEN (Conservatoire des Espaces Naturels) n’interviendrait pas du fait 
que la commune se portait acquéreuse.  
 
Le CEN fait savoir qu’il veut acquérir 81 hectares sur les 113, correspondant principalement aux Neufs-Bois, 
sans aucune concertation avec la commune et contrairement à ce qui était initialement prévu.  
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La SAFER des Vosges organise un rendez-vous de médiation entre le CEN et M. le Maire, sans résultat, bien 
que la commune ait indiqué qu’elle était disposée à mettre en place un plan de gestion sur le site avec les 
principaux partenaires : ONF, PNRBV, CEN, … 
Le comité technique de la SAFER en date du 9 juin 2023 attribue 32 hectares à la commune et 81 hectares au 
CEN. 
 
Un Conseil Municipal extraordinaire se réunit, les élus prennent à l’unanimité la délibération suivante :  

• Confirmation de la volonté de conserver la gestion de ces territoires, telle que définie dans la 
délibération du 6 Octobre 2022, 

• Indication que ladite délibération, prise à l'unanimité, est destinée à montrer, si toutefois il en était 
besoin, qu’il est inacceptable de confisquer une partie du territoire d'une commune alors que celle-
ci apporte toutes les garanties d’une bonne gestion de ce territoire, 

• Protestation contre les services (SAFER et CEN) qui viennent à l'encontre des décisions d'un Conseil 
Municipal, alors que celui-ci se bat pour conserver à la commune son patrimoine et son devenir, en 
alliant les activités humaines et environnementales sur une temporalité très longue, 

• Appel aux services de l'État et plus particulièrement à Madame la Préfète des Vosges, avec le soutien 
des parlementaires, (Députés, Sénateurs, Conseillers Départementaux, Président de la Chambre 
d’Agriculture, …)  

• Précisions sur la mobilisation de la population, de la presse et des médias, actions en justice … que 
la commune mettrait en œuvre en cas de décision d'attribution contraire à la volonté du Conseil 
Municipal,  

• Annonce que cette attribution arbitraire au CEN pourrait remettre en cause : 
- la mise en place de l’Espace Naturel Sensible de Presles, 
- leur adhésion au Parc Naturel Régional des Ballons des Vosges, 
- leur participation active à l’Opération Grand Site en projet.  

 
Réception d’un courrier le 19 septembre 2023 de la SAFER indiquant qu’elle n’attribue que 32 hectares à la 
commune.  
En réponse à ce courrier : 

• Organisation d’une réunion publique le 28 septembre 2023, pour exposer le contexte et les enjeux 
du territoire,  

• Information de contester cette décision en engageant une procédure auprès du tribunal compétent,  
• Manifestation se traduisant par un blocage de la Route Nationale 66,  
• Mise en place d’une pétition « Rouge Gazon – Neufs Bois ; Sauvons notre patrimoine » sur 

change.org, 
 
En complément de ces actions, la Commune sollicite le soutien de la Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach par le vote de la motion suivante :  
« Nous soutenons la commune de Saint Maurice sur Moselle dans sa volonté de se voir rétrocéder par la SAFER 
les 113 hectares du Rouge Gazon et des Neufs Bois et dans son engagement pour la maîtrise de ces sites et le 
devenir de leur gestion grâce à : 

- La conservation de la maîtrise foncière (pour l’économie touristique, l’agriculture et la gestion 
forestière),  

- L’assurance de la protection environnementale du site sur le long terme, 
- Le maintien des activités « nature » (VTT, randonnées, raquettes, ski nordique, pêche et chasse) dans 

une gestion raisonnée ». 
 
Le Conseil Communautaire approuve cette motion à l’unanimité. 
 
Plus aucun point n’étant évoqué, le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les participants et lève la 
séance à 20h30. 
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Zones d’accélération des EnR

Présentation de la réglementation et aide à la définition des zones 

Loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération
de la production d’énergies renouvelables - 4 axes

Simplifier pour lever les lourdeurs
administratives et améliorer la

sécurité juridique des projets, sans
renoncer aux exigences

environnementales

Partager et redistribuer la valeur
générée par les énergies

renouvelables, qui sont de plus en
plus compétitives, pour soutenir

des projets locaux et de protection
de la biodiversité

Libérer un potentiel foncier adapté
aux projets d’énergie renouvelable

et ne présentant pas d’enjeux
environnementaux ou agricoles

majeurs

Planifier en remettant les
communes au centre des

décisions et en donnant des
leviers d’action aux élus locaux
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Zones d’accélération des EnR

Calendrier
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Zones d’accélération des EnR Planifier

Une zone est à définir pour chaque type 
d’énergie renouvelable :

 Solaire thermique
 Solaire photovoltaïque sur toiture
 Solaire photovoltaïque au sol, sur zones 

dégradées ou artificialisées
 Solaire photovoltaïque au sol, sur terrains 

agricoles ou naturels
 Eolien terrestre
 Méthanisation agricole et non agricole
 Géothermie de surface
 Géothermie profonde
 Hydraulique 

Sources : DDT 68
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Zones d’accélération des EnR

Sources : DDT 68
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Zones d’accélération des EnR

Sources : DDT 68
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Zones d’accélération des EnR https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr
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Zones d’accélération des EnR https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr
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Zones d’accélération des EnR

Sources : DDT 68



Communauté de Communes 
de la Vallée de la Doller et du Soultzbach 

: 9 place des Alliés
  68290 – Masevaux-Niederbruck
: 03 89 38 81 75     
: www.cc-vallee-doller.fr 
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 Elsa NORTH
Directrice Attractivité et Aménagement
 e.north@cc-vallee-doller.fr
 03 89 38 05 70

 Mélanie HABY
DDT 68 – Responsable BPATE - SCAU
 melanie.haby@haut-rhin.gouv.fr
 03 89 33 31 06

http://www.cc-vallee-doller.fr/
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